
IMPERIUM SAS au capital social de 50 000�
940 477 649 RCS PARIS - APE: 6201Z
88 rue de Courcelles, 75008 PARIS

� : support@praetor-notariat.com

� : 01 84 76 14 00

R�f. : ERP-20260914-0040624
G�n�r� le : 14/09/2026 � 08:08

Document g�n�r� par PRAETOR
�tat des risques et pollutions

DOCUMENT R�GLEMENTAIRE

État des Risques et Pollutions (ERP)
Articles L125-5 à 7 et R125-26 du Code de l'Environnement.

INFORMATIONS GÉNÉRALES :

Date d'édition : 14/09/2026
Valide jusqu'au : 14/03/2027
Commune : CHAMALIÈRES
Code postal : 63400

Parcelle(s) :

000-AI-480 : 7 avenue Beausite
000-AI-481 : 9 avenue Beausite

ERP

Vue d'ensemble :

Parcelle(s) traitée(s) :
2

Risques sur parcelle(s) :
Argiles

Sismicité max :
Zone 3

Radon max :
Niveau 3

Risques existants sur la commune de CHAMALIÈRES :
Canalisations de transport de matières dangereuses, Feu de foret, Inondation, Installations industrielles classées (ICPE),
Mouvements de terrain, Pollution des sols, Radon, Remontée de nappe, Retrait gonflement des argiles, Risques miniers,
Séisme
Ces risques sont détectés au niveau géographique. L'inclusion dans un PPR est indiquée par parcelle ci-dessous.
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Détail par parcelle :

# Parcelle Code PPR/Risques Sismicité Radon Pollution (500m)

1 CHAMALIÈRES
AI-480

000-AI-480 Argiles Zone 3 Niveau 3 3 OUI (rayon 500m)

2 CHAMALIÈRES
AI-481

000-AI-481 Argiles Zone 3 Niveau 3 7 NON

Sites et installations

Type Total Sur parcelle Sur la commune

CASIAS 1 - 1

TOTAL 1

Généré le 14/09/2026 à 08:08 2/43



Situation Atlas des zones inondables (AZI)

Inondations - Débordement Retrait-gonflement des argiles

l 000-AI-480 l 000-AI-481
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Sismicité

l 000-AI-480 l 000-AI-481
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Document établi sur la base de :
Articles L125-5 à L125-7 du Code de l'Environnement
Articles 2 et 3-3 de la Loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs
Décret n°2022-750 du 29 avril 2022, modifié en dernier lieu par le décret n°2026-95 du 13 février 2026, établissant la liste des communes dont l'action en matière d'urbanisme et la
politique d'aménagement doivent être adaptées aux phénomènes hydro-sédimentaires entraînant l'érosion du littoral
Articles R125-26 à R125-27 du Code de l'Environnement - IAL sur la pollution des sols
Articles R125-23 à R125-25 du Code de l'Environnement - IAL sur les risques
Articles R563-4 et D563-8-1 du Code de l'Environnement - Risques sismique
Article L271-4 du Code de la Construction et de l'Habitation - Dossier de diagnostic technique
Arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français



Sites et installations répertoriés - CHAMALIERES du 14/09/2026
CASIAS: Cartes des Anciens Sites Industriels et Activités de Services | SIS: Secteur d'Information sur les Sols | ICPE: Installation Classée pour la Protection de l'Environnement

CASIAS - Anciens Sites Industriels (1 site)

# Code Nom Adresse Fiche

1 SSP3790612 TOTAL service 93 avenue Royat de Voir

ICPE - Installations Classées (0 site)
 Seveso seuil haut  Seveso seuil bas  Non Seveso

# Code Nom Adresse Fiche

SIS - Secteurs d'Information sur les Sols (0 site)

# Code Nom Adresse Fiche

SUP - Servitudes d'Utilité Publique (0 site)

# Code Nom Adresse Fiche

BASOL - Sites et Sols Pollués (0 site)

# Code Nom Adresse Fiche

Sites et installations répertoriés - CHAMALIERES
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application du IV de l'article L 125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Puy-de-Dôme

Commune : CHAMALIERES

Adresse de l'immeuble : 7 avenue Beausite, 63400 Chamalières 9 avenue Beausite, 63400 Chamalières

Parcelle(s) : 000-AI-480, 000-AI-481

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à

chacun des événements.

Catastrophe naturelle Début Fin Publication JO
Indemnisé ?

(à cocher par le vendeur)

Sécheresse 30/06/2023 29/09/2023 18/10/2024

Sécheresse 01/04/2019 30/09/2019 29/07/2020

Sécheresse 01/07/2018 30/09/2018 09/08/2019

Inondations et/ou Coulées de Boue 06/08/2013 06/08/2013 26/04/2014

Sécheresse 01/03/2002 31/12/2002 01/02/2005

Sécheresse 01/01/1998 30/11/2000 18/07/2001

Mouvement de Terrain 25/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et/ou Coulées de Boue 03/07/1999 03/07/1999 04/12/1999

Inondations et/ou Coulées de Boue 05/08/1997 05/08/1997 28/03/1998

Inondations et/ou Coulées de Boue 04/06/1992 06/06/1992 27/02/1993

Inondations et/ou Coulées de Boue 28/08/1983 28/08/1983 18/11/1983

Inondations et/ou Coulées de Boue 06/11/1982 10/11/1982 19/11/1982

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur

les risques majeurs, et sur internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : https://www.georisques.gouv.fr/

Signature du vendeur Nom du vendeur :

Nom de l'acquéreur :
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Argiles - Information relative aux travaux non réalisés
En application du dernier alinéa de l'article R.125-24 du Code de l'environnement

Le vendeur d'un bien assuré qui dispose du rapport d'expertise communiqué par son assureur en application de

l'article L.125-2 du Code des assurances joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des
désordres existants non réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation, et qui

sont consécutifs à des dommages matériels directs causés par le phénomène naturel de mouvements de terrain

différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols, survenus pendant la période au cours de

laquelle il a été propriétaire du bien.

Ne remplissez cette feuille que si vous avez coché au moins une case « Indemnisé » à la page précédente.

Rappel : Cette obligation s'applique aux biens situés en zone d'aléa retrait-gonflement des argiles (RGA) et ayant donné lieu, du

chef du vendeur, à une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle sécheresse. Les arrêtés CatNat applicables sont listés à

la page précédente (déclaration de sinistres indemnisés).

Commune : CHAMALIERES (63400)

Préfecture : Puy-de-Dôme

Parcelle(s) : 000-AI-480, 000-AI-481

Déclaration du vendeur (à cocher)

Le vendeur déclare, au regard des dispositions ci-dessus rappelées :

OUI - l'immeuble présente des désordres répondant aux critères ci-dessus reproduits. Le vendeur joint au présent

état des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arrêt de ces désordres.

NON - l'immeuble ne présente pas de désordres répondant aux critères ci-dessus, ou aucune indemnisation au titre

de la sécheresse-réhydratation n'a été perçue par le vendeur pendant la période où il a été propriétaire du bien.

En cas de réponse « OUI », le vendeur annexe au présent état des risques la liste des travaux établie d'après le rapport d'expertise de son

assureur. L'absence ou l'inexactitude de cette mention expose le vendeur aux sanctions prévues au V de l'article L.125-5 du Code de

l'environnement (résolution du contrat ou diminution du prix).

VENDEUR

Nom : ____________________

Date : ____________________

Signature :

ACQUÉREUR

Nom : ____________________

Date : ____________________

Signature :
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Etat des risques
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000 - AI - 480 / 000 - AI - 481 63400 CHAMALIERES
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X

X
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  Information relative à la pollution des sols

  

  Documents à fournir obligatoirement : 

janvier 2025

  Documents à fournir obligatoirement : 

  

  

  

  Information relative à la pollution des sols

  

X

X

X

Travaux RGA indemnisés non réalisés : à déclarer par le VENDEUR le cas échéant

X

X

X

Voir annexe. Règlement complet consultable sur www.georisques.gouv.fr et sur le site de la Préfecture.

Voir acte authentique Voir acte authentiqueCHAMALIERES

14/09/2026
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Modèle état des nuisances sonores aériennes  En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme  MTES/DGAC/juin 2020 

Etat des nuisances sonores aériennes 

 Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et 
doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière. 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 

immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur 
d'achèvement. 

 Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n° du  l l mis à jour le  l l 

 Adresse de l’immeuble  code postal ou Insee  commune 

 Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui non 
révisé  approuvé date  l l 

1 Si oui, nom de 
l’aérodrome : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui non 
 2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB 1 oui non 
révisé approuvé l l date  l l 

 1 Si oui, nom de l’aérodrome  : 

 Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit 

> L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :
zone A1 zone B2 zone C3 zone D4 

forte forte modérée 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62)

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55)

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du
code général des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet 
d’une limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 

7 avenue Beausite 63400 CHAMALIERES

X
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Modèle état des nuisances sonores aériennes  En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme  MTES/DGAC/juin 2020 

 Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances  prisent en compte 

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 
géographique et forestière (I.G.N)  à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/

Le PEB de tout éventuel aéroport/aérodrome de ……………………………………………………………………………………. 
peut être consulté à la maire de la commune de …………………………………………………………………………………… 
où est sis l’immeuble. 

vendeur / bailleur  date / lieu  acquéreur / locataire  

information sur les nuisances sonores aériennes 
pour en savoir plus.consultez le site Internet  du ministère de la transition écologique et solidaire 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 

CHAMALIERES
CHAMALIERES

Voir acte authentique Voir acte authentique
CHAMALIERES
14/09/2026
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Ces annexes suivantes ont été compressées afin d’utilement réduire la taille du fichier de l’ERP Complet qui a vocation à être annexé à 

un acte authentique. Une version haute définition est disponible sur simple demande. 

Annexes 
Sources d’information publiées par la préfecture 

ou le conseil départemental 

 

 

 

 

 

 

Les annexes suivantes (arrêtés, cartographies) vous sont délivrées à 

portée informative au niveau départemental ou communal. Sources 

règlementaires et cartographies utiles y ont été adjointes pour 

parfaire l’information de tout acquéreur de bien immobilier. 

 

 

 

  

 

 

 

 

Généré le 14/09/2026 à 08:08 12/43



Informa琀椀on acquéreur – locataire (IAL – ar琀椀cle L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 
 

Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité perme琀琀ent d’abou琀椀r à l’élabora琀椀on d’un zonage 
sismique. Ce琀琀e analyse probabiliste représente la possibilité  pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répar琀椀琀椀on spa琀椀ale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra-
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte.  Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
琀椀ons de construc琀椀ons adaptées au degré d’exposi琀椀on au risque 
sismique.  

Si vous habitez, construisez votre maison ou e昀昀ectuez des 
travaux :  

 

- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ; 
 

- en zone 2,  aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les pe琀椀ts bâ琀椀ments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ; 

 

- en zone 3 et 4,  des règles simpli昀椀ées appelées CPMI –EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 

- en zone 5, des règles simpli昀椀ées appelées CPMI-EC8 zone 5 
peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 

 

Pour connaitre, votre zone de sismicité:  h琀琀ps://
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique « Connaitre les risques 
près de chez moi » 

La réglementa琀椀on dis琀椀ngue quatre catégories d’importance (selon 
leur u琀椀lisa琀椀on et  leur rôle dans la ges琀椀on de crise): 

I – bâ琀椀ments dans lesquels il n’y a aucune ac琀椀vité humaine néces-
sitant un séjour de longue durée 

II – bâ琀椀ments de faible hauteur, habita琀椀ons individuelles 

III – établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV – bâ琀椀ments indispensables à la sécurité civile et à la ges琀椀on de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures …) 

Le moyen le plus sûr pour résister aux e昀昀ets des séismes est la construc琀椀on parasismique : concevoir et construire selon les normes para-
sismique en vigueur, tenir compte des caractéris琀椀ques géologiques et mécaniques du sol.  

Pour en savoir plus:  

Qu’est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ?  —> h琀琀ps://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme ?  —> h琀琀ps://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  
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Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage radon sur ma commune

Le zonage à potentiel radon des sols
France métropolitaine

Qu'est-ce que le radon?

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l’OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.
À long terme, l’inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l’exposition cumulée tout au long de sa vie.
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu’environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur.

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches.
Le radon est présent partout : dans l’air, le sol, l’eau avec une concentration 
très variable d’un lieu à l’autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation…
Dans l’air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s’accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées.
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques).
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d’air (Bq/
m³) et le niveau moyen de radon dans l’habitat français est inférieur à 100 
Bq/m³. Il existe néanmoins d’importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d’aération et de chauffage.

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation :
 aérer quotidiennement son domicile par l’ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour ;
 ne pas obstruer les entrées et les sorties d’air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ;
 veiller à l’entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.
Les travaux d’aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :
 assurer l’étanchéité de l’interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des
réseaux) ;
 améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre,
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon.

Comment connaître l’exposition au radon dans son habitation ?

Quel est le risque pour la santé ?

Le seul moyen de connaître son niveau d’exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol.
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)).
Il est recommandé d’avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible.

Comment réduire l’exposition au radon dans son habitation ?

1/2
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Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE)
sur le risque radon

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières…
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. Il permet toutefois d’émettre certaines recommandations selon son intensité.

Pour en savoir plus – contacts utiles

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3)

Le potentiel radon des sols

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre.
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m³, aucune action particulière n’apparaît aujourd’hui nécessaire, à 
l’exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l’air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d’obstruction des systèmes de ventilation…).
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l’exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l’issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité.
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m³), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l’exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l’issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité.
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres…), il convient de s’assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l’air suffisant et d’aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l’évolution de sa situation.

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon

 Au niveau régional :
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres
Informations sur le radon :

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires              Mai 2023                article L.125-5 du code l’environnementGénéré le 14/09/2026 à 08:08 15/43
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Generali
75456 Paris Cedex 09

Votre contrat PROTECTION
ENTREPRISE ET DIRIGEANT
n° AU897306

IMPERIUM

88 RUE DE COURCELLES 
75008 PARIS

Attestation d�assurance de Responsabilité Civile 

Paris, le 13 mars 2026

Generali Iard atteste que le contrat d’assurance Responsabilité Civile n°AU897306 garantit :

IMPERIUM
88 RUE DE COURCELLES

75008 PARIS

Sont couvertes les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile pouvant lui incomber du fait de son
activité professionnelle :

- ESN-SSII Développement, location, vente, intégration, tests : de logiciels, progiciels, licences, applicatifs

TABLEAU DES PLAFONDS DES GARANTIES ET DES SOUS LIMITATIONS APPLICABLES EN CAS DE SINISTRE

GARANTIES MONTANTS

Responsabilité Civile avant Livraison

Tous dommages confondus 10 000 000 EUR
par sinistre

Dont :

• Tous dommages résultant de la faute inexcusable de l'employeur -
accidents du travail - maladies professionnelles

3 500 000 EUR
par année d'assurance quel que soit le nombre

de victimes

• Dommages matériels et immatériels consécutifs 3 000 000 EUR
par sinistre

• Dommages immatériels non consécutifs 500 000 EUR
par sinistre
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GARANTIES MONTANTS

Responsabilité Civile Après Livraison et/ou Professionnelle

Tous dommages (corporels, matériels et immatériels confondus) et
frais confondus

3 000 000 EUR
par année d'assurance

Dont :

• Dommages immatériels non consécutifs 2 000 000 EUR
par année d'assurance

• Frais de restauration de l'image de marque 200 000 EUR
par année d'assurance

• Biens, documents, médias et données confiés et/ou prêtés
(Dommages matériels et immatériels consécutifs) y compris frais de
reconstitution

500 000 EUR
par année d'assurance

Frais de prévention

Frais de prévention 150 000 EUR
par année d'assurance

Atteinte Logique / Cyber

Tous dommages et frais confondus 150 000 EUR
par année d'assurance

Dont :

• Frais de notification 50 000 EUR
par année d'assurance

• Frais en cas d'atteinte à la réputation 50 000 EUR
par année d'assurance

Risques environnementaux

Atteintes accidentelles à l'environnement tous dommages et frais
confondus

1 000 000 EUR
par année d'assurance

Dont :

• Préjudice écologique, tous dommages et frais confondus 300 000 EUR
par année d'assurance

Dont :

Frais de prévention 100 000 EUR
par année d'assurance

• Responsabilité environnementale, tous dommages et frais confondus 300 000 EUR
par année d'assurance

Dont :

Frais de prévention 100 000 EUR
par année d'assurance

GARANTIE JURIDIQUE

Défense Pénale et Recours SOUSCRIT

La présente attestation est valable pour la période du 6 mars 2026 au 28 février 2027 sous réserve que le contrat
ne soit pas résilié, suspendu ou annulé pour quelque cause que ce soit au cours de cette période.

Elle n’implique qu’une présomption de garantie à la charge de l’assureur. Elle est délivrée pour valoir ce que de

droit et n’engage l’assureur que dans les limites des dispositions du contrat auquel elle se réfère.

Karim BOUCHEMA
Directeur des Opérations
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